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PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE  Le 20 juin 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet   : Demande d’accès à l’information 
 (Formation – Profilage racial) 
___________________________________________ 
 
 
 
Monsieur, 
 
En réponse à votre demande d’accès reçue le 14 janvier 2016 et pour faire suite à notre 
communication téléphonique du 17 juin 2016, nous vous transmettons les documents 
additionnels suivants : 
 

- Chapitre 12 – Les minorités ethniques; 
- Articles tirés des chartes des droits; 
- Cas – Amal Asmar - Comité de déontologie policière; 
- Décision – Comité de déontologie policière. 

 
Tel qu’indiqué lors de notre conversation téléphonique, nous ne pouvons vous transmettre 
certains documents car ceux-ci ne sont pas accessibles en vertu des articles 29, 40 et 50 de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), lesquels sont reproduits en annexe.  
 
Enfin, si vous avez des questions, n’hésitez pas à communiquer avec le soussigné. 
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Recevez, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 Le directeur des affaires institutionnelles 
 et des communications,  
 
 
 / Original signé / 
PSTA/ep Pierre St-Antoine 
 
p.j. (5) 
 
c.c. Me Marie-Josée Brunelle, Commission de l’accès à l’information 
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ARTICLES TIRÉS DES CHARTES DES DROITS 

Charte canadienne: 
 
Art. 8 : « Chacun a droit à la protection contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies 
abusives. » 
 
Art. 9 : « Chacun a droit à la protection contre la détention ou l’emprisonnement arbitraires. » 
 
Art. 15 : « La loi ne fait pas acception de personne et s’applique également à tous, et tous ont 
droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute 
discrimination, notamment ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences 
mentales ou physiques ».  
 
Art. 24 :  
(1) « Toute personne, victime de violation ou de négation des droits ou libertés qui lui sont 
garantis par la présente charte, peut s’adresser à un tribunal compétent pour obtenir la 
réparation que le tribunal estime convenable et juste eu égard aux circonstances ».  
(2) « Lorsque, dans une instance visée au paragraphe (1), le tribunal a conclu que des éléments 
de preuve ont été obtenus dans des conditions qui portent atteinte aux droits ou libertés 
garantis par la présente charte, ces éléments de preuve sont écartés s’il est établi, eu égard aux 
circonstances, que leur utilisation est susceptible de déconsidérer l’administration de la 
justice ». 
 
 
Charte québécoise: 
 
Art. 10 : « Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en plein égalité, des droits 
et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondé sur la race, la couleur, 
le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, 
la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition, le 
handicap ou l’utilisation d’u moyen pour palier ce handicap. 
Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire 
ou de compromettre ce droit ». 
 
Article 10.1 « Nul ne doit harceler une personne en raison de l’un des motifs visés par l’article 
10 ».  
 
Art. 23 : « Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa 
cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il s’agisse de la détermination 
de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle. Le tribunal 
peut toutefois ordonner le huis clos dans l’intérêt de la morale ou de l’ordre public. » 
 
Art. 24 : « Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la 
loi et suivant la procédure prescrite. » 
 
Art. 24.1 : « Nul ne peut faire l’objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives. » 
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Art. 49 : « Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte confère 
à la victime le droit d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral 
ou matériel qui en résulte. En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre 
condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs. » 



 

Version 22 octobre 2013 

COMITÉ DE DÉONTOLOGIE POLICIÈRE, Montréal, Dossier : R-2011-1470 (10-

0550), 17 AOÛT 2011 

 

 

EXTRAIT DE LA DEMANDE DE RÉVISION DE : Madame Amal Asmar,  révision 

effectuée par Me Louise Rivard. 

 

La plaignante reproche à deux agents d’avoir posé des 

gestes fondés sur la race, incluant le fait d’avoir abusé 

de leur autorité en émettant contre elle, sans 

justification, des constats d’infraction avec des 

amendes exagérées.   
 

Mise en contexte 

 

Le contexte de l’incident à l’origine de la plainte et  de la demande de révision est 

l’intervention faite par deux policiers auprès de la plaignante, Mme Asmar, 

d’origine palestinienne, alors étudiante à l’université Concordia, à Montréal, le 2 

février 2010, vers 2 h 30. 

 

À ce moment, elle est assise sur un banc public, rue Atwater à Montréal, près 

d’un arrêt d’autobus, face à la Place Alexis Nihon, à proximité d’un téléphone 

public.  Elle fouille dans son sac d’écoles pour trouver ses gants et son agenda 

alors qu’elle avait déposé par terre un sac contenant différents articles d’épicerie. 

 

Une voiture de police s’arrête face à elle. Les deux agents répondent à une 

demande de vérification du bien-fondé d’un appel logé par une femme,1 aux 

alentours de la Place Alexis Nihon. Madame Asmar est la seule personne à cet 

endroit au moment de leur intervention. 

 

Un des agents l’interpelle en lui disant « Is there a problem ? » et «Where are 

you going ? ».  Après quoi les policiers lui auraient demandé de s’identifier au 

moyen d’une pièce d’identité, ce à quoi elle aurait répondu en leur demandant 

pourquoi il lui faisait une telle demande. 

 

                                                           
1
 Appel fait au 9-1-1, en provenance de la Place Alexis Nihon, par une interlocutrice francophone, voulant 

qu’une femme ait été retrouvée morte dans un immeuble d’habitation de la rue Sherbrooke, les yeux 
crevés, qu’un homme de race noire l’aurait agressée et qu’il serait en train d’attaquer deux hommes noirs 
à un autre endroit.  
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En raison de sa réponse, les policiers l’auraient par la suite intimidée par leur 

attitude. Ils lui ont reproché d’avoir utilisé à mauvais escient le banc d’autobus et 

sans plus d’explication l’auraient mise en état d’arrestation. 

 

Elle dit avoir demandé à voir leurs insignes. Ils auraient refusé de les lui montrer 

et l’ont arrêtée.  Elle a été maîtrisée, menottée, sommairement fouillée et assise 

sur le siège arrière de la voiture de police. 

 

Ils auraient fouillé ses deux sacs et lui auraient demandé si elle avait appelé le 9-

1-1, ce à quoi elle a répondu avoir le droit de garder le silence 

 

Leur superviseur se présente sur les lieux après s’être enquis, à trois reprises 

auprès d’eux, si elle pouvait être reliée à l’appel 9-1-1.  Ils ont répondu à chaque 

fois positivement.  Il s’informe également des motifs de son arrestation.  Les 

policiers lui auraient répondu qu’elle s’était mise à crier comme une folle à leur 

arrivée, ce qu’a nié madame Asmar.(2) 

 

Les deux policiers lui ont ensuite remis deux constats d’infraction. 

_________________ 
2 Les agents ont décrit les réactions de madame Asmar comme excessives et nécessitant un 

arrêt d’agir en précisant qu’elle s’était mise à crier comme une folle à leur arrivée.  Le rapport 

abrégé annexé aux constats mentionne que la plaignante criait « à tue-tête », qu’elle les a 

injuriés et les a traités de racistes. Cette dernière nie que les choses se sont produites comme 

les policiers le rapportent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

                                                           
 

Dans la jurisprudence les  éléments retenus pour identifier une situation de   profilage 

racial  

 

 Pas de motif légal pour une intervention, interception ou arrestation; 

 Investigations non appropriées dans l’application des méthodes d’enquête ou des 

politiques de prévention du crime;  

 Un comportement inadéquat des agents impliqués; 

 Décisions inusitées de la part des agents;   

 Traitement différent réservé aux personnes appartenant aux groupes profilés; 

 Explications contradictoires ou invraisemblables de la part des agents impliqués 

dans l’intervention; 

 Intervention en lien avec une politique ou pratique organisationnelle douteuse; 

 Dans un contexte social particulier. 
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COMITÉ DE DÉONTOLOGIE POLICIÈRE 

MONTRÉAL 

DOSSIERS :  C-2011-3722-2 (10-1024-2,3) 

C-2011-3723-2 (10-1024-1,3) 

LE 4 DÉCEMBRE 2012 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE M
e
 PIERRE GAGNÉ 

LE COMMISSAIRE À LA DÉONTOLOGIE POLICIÈRE 

c. 

Le sergent MICHEL JR. FOURNIER, matricule 11530 

L’agent SALIM OJEIL, matricule 11685 

L’agente CATHERINE BRUNET, matricule 30292 

Membres du Service de police de l’agglomération de Longueuil 

  

DÉCISION SUR LE FOND ET SUR SANCTION 

  

  

citationS 

c-2011-3722-2 

[1]           Le 3 mai 2011, le Commissaire à la déontologie policière (Commissaire) dépose au Comité de déontologie 

policière (Comité) la citation suivante : 

« Le Commissaire à la déontologie policière cite devant le Comité de déontologie 

policière le sergent Michel Jr. Fournier, matricule 11530, et l’agent Salim Ojeil, 

matricule 11685, membres du Service de police de l’agglomération de 

Longueuil : 
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1.    Lesquels, à Longueuil, le ou vers le 10 juillet 2009, alors qu’ils 

étaient dans l’exercice de leurs fonctions, ne se sont pas 

comportés de manière à préserver la confiance et la considération 

que requièrent leurs fonctions, en manquant de respect ou de 

politesse à l’endroit de monsieur Joël Debellefeuille, commettant 

ainsi un acte dérogatoire prévu à l’article 5 du Code de déontologie 

des policiers du Québec (L.R.Q., c. P-13.1, r.1). » 

C-2011-3723-2 

[2]           Le 3 mai 2011, le Commissaire dépose également au Comité la citation suivante : 

« Le Commissaire à la déontologie policière cite devant le Comité de déontologie 

policière les agents Catherine Brunet, matricule 30292, et Salim Ojeil, matricule 

11685, membres du Service de police de l’agglomération de Longueuil : 

1.    Lesquels, à Longueuil, le ou vers le 10 juillet 2009, alors qu’ils 

étaient dans l’exercice de leurs fonctions, ne se sont pas 

comportés de manière à préserver la confiance et la considération 

que requièrent leurs fonctions, en intervenant à l’endroit de 

monsieur Joël Debellefeuille, en se fondant sur la race de ce 

dernier, commettant ainsi un acte dérogatoire prévu à l’article 5 du 

Code de déontologie des policiers du Québec (L.R.Q., c. P-13.1, 

r.1). 

2.    Lesquels, à Longueuil, le ou vers le 10 juillet 2009, alors qu’ils 

étaient dans l’exercice de leurs fonctions, n’ont pas respecté 

l’autorité de la loi et des tribunaux ni collaboré à l’administration de 

la justice, en interpellant illégalement monsieur Joël Debellefeuille, 

commettant ainsi un acte dérogatoire prévu à l’article 7 du Code de 

déontologie des policiers du Québec (L.R.Q., c. P-13.1, r.1) » 

RECONNAISSANCE DES FAITS 

[3]           La procureure du Commissaire informe le Comité que les agents Catherine Brunet et Salim Ojeil reconnaissent 

avoir commis les inconduites qui leur sont reprochées sur les deux chefs de la citation portant le numéro C-2011-3723-2. 

[4]           La procureure déclare ne pas avoir de preuve suffisante à offrir sur la citation portant le numéro C-2011-3722-2 et 

demande le rejet de la citation. 

[5]           EN CONSÉQUENCE, le Comité : 

[6]           REJETTE la citation C-2011-3722-2; 

[7]          PREND ACTE que les agents CATHERINE BRUNET et SALIM OJEIL admettent avoir eu les conduites 

dérogatoires décrites aux chefs 1 et 2 de la citation portant le numéro C-2011-3723-2; 
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[8]          DÉCIDE QUE la conduite des agents CATHERINE BRUNET, matricule 30292, et SALIM OJEIL, matricule 

11685, membres du Service de police de l’agglomération de Longueuil, le 10 juillet 2009, à Longueuil, 

constitue un acte dérogatoire à l’article 5 du Code de déontologie des policiers du Québec, en ne se 

comportant pas de manière à préserver la confiance et la considération que requièrent leurs fonctions, en 

intervenant à l’endroit de M. Joël Debellefeuille, en se fondant sur la race de ce dernier; 

[9]          DÉCIDE QUE la conduite des agents CATHERINE BRUNET, matricule 30292, et SALIM OJEIL, matricule 

11685, membres du Service de police de l’agglomération de Longueuil, le 10 juillet 2009, à Longueuil, 

constitue un acte dérogatoire à l’article 7 du Code de déontologie des policiers du Québec, en ne 

respectant pas l’autorité de la loi et des tribunaux ni collaboré à l’administration de la justice, en 

interpellant illégalement M. Joël Debellefeuille. 

FAITS 

[10]        Les parties informent le Comité que les faits pertinents sont décrits dans le jugement rendu le 20 septembre 2012 

par la Cour municipale de Longueuil, déposé par les procureurs des parties[1] et dont le Comité reproduit ci-dessous les 

paragraphes 12 à 76 : 

  

« II.      FAITS 

A)        L’AGENT SALIM OJEIL 

[12]      La poursuivante fait d’abord entendre l’agent Salim Ojeil, lequel cumule 

cinq années de service au sein de la Police de Longueuil. 

[13]      L’agent explique que le 10 juillet 2009, il patrouillait en compagnie de sa 

partenaire, l’agente Brunet, laquelle sera également entendue. 

[14]      L’agent explique qu’ils suivent un véhicule dont le conducteur "est connu 

de nos services." (Note du Tribunal : Ce conducteur n’est pas le défendeur.) 

[15]      Le défendeur circule plutôt en sens inverse dans une BMW. Le 

conducteur du véhicule qui précède celui des policiers sort la tête pour faire un 

signe de la main au défendeur qui s’apprête à les croiser. L’agent précise : 

"Donc, on a conclu qu’ils se connaissaient." 

[16]      Au moment où le véhicule du défendeur croise le véhicule patrouille, 

l’agent remarque que le conducteur est "un homme de race noire". 

[17]      Dès que le conducteur passe à coté des policiers, l’agent voit dans son 

rétroviseur qu’un "mégot de cigarette […] avait été jeté par la fenêtre." 

[18]      Il en vient à la déduction que le mégot a été jeté sur la chaussé par 

quelqu’un à bord du véhicule du défendeur, car il a vu des étincelles jaillir à la 

surface de la chaussée, juste derrière le véhicule du défendeur, lors du contact 

de la cigarette avec l’asphalte. 

http://jugements.qc.ca/php/decision.php?liste=75321523&doc=9BD33A86795C0A84B4AA0C17CDCE0A820EC18E8A6C49587A4EF9B6366381D08A#_ftn1
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[19]      Même s’il ne peut identifier qui a lancé ce mégot de cigarette, le policier 

précisera fermement que le mégot a été jeté de l’extérieur du véhicule du 

défendeur du côté passager, soit du côté droit. 

[20]      Ayant des motifs raisonnables de croire qu’une infraction venait de se 

produire, les policiers font demi-tour et suivent le défendeur afin d’enquêter la 

plaque d’immatriculation. 

[21]      Le Centre de renseignements policiers du Québec (C.R.P.Q.) attribue le 

numéro de plaque à un dénommé Debellefeuille, le défendeur. Prenant 

conscience du nom de famille "Debellefeuille", le policier explique que sa 

consœur et lui ont eu la même réaction, à savoir que ce nom est un "nom 

québécois" qui ne "correspond pas" à l’identité du conducteur noir qu’ils viennent 

de croiser. Le policier dit textuellement : "Debellefeuille, à notre niveau, ça 

sonnait comme un nom de famille québécois et non pas d'une autre origine. 

Donc, on a décidé d'intercepter le véhicule." 

[22]      Considérant le signe de la main à l’endroit du défendeur par le 

conducteur qui précédait les policiers, l’infraction relativement au mégot et le fait 

que le nom "Debellefeuille" semble à première vue ne pas correspondre avec le 

conducteur qui est de race noire, le policier conclut qu’il a des motifs 

raisonnables de procéder à l’interception du défendeur. 

[23]      Le policier raconte l’interception : D’abord, le défendeur est sorti du 

véhicule d’une manière agressive. Le policier lui a demandé de retourner à son 

véhicule. Le défendeur a rétorqué qu’on avait "pas d’affaire à (l’) arrêter." 

[24]      Voyant que le défendeur s’éloigne du véhicule de police et croyant que 

celui-ci a l’intention de fuir, le policier lui demande en français : "Est-ce que c’est 

votre véhicule à vous?" 

[25]      Le défendeur lui aurait répondu : "Regarde ma plaque et tu le sauras." 

[26]      Par la suite, à plusieurs reprises, trois ou quatre, précisera plus tard le 

policier, il demande au défendeur de s’identifier, ce que celui-ci refuse de faire en 

réitérant "je n’ai pas d’affaire à te donner mes papiers." 

[27]      Le défendeur exige de rencontrer le superviseur en fonction, ce à quoi 

acquiesce immédiatement le policier. 

[28]      Ainsi, 10 à 15 minutes plus tard, le sergent Fournier, appelé sur les 

ondes, se présente sur les lieux. 

[29]      Après discussion, le défendeur accepte finalement de fournir ses papiers 

au sergent Fournier. 

[30]      Par la suite, le policier explique au défendeur qu’il recevra deux constats, 

soit un pour l’omission d’avoir avec lui sa preuve d’assurance et un autre pour 

entrave. 
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[31]      Appelé à qualifier sa propre attitude, le policier explique qu’il est demeuré 

calme et poli, vouvoyant le défendeur, et qu’en aucun temps il ne fut 

irrespectueux. 

[32]      Le policier précise qu’il "aurait pu arrêter" le défendeur en raison du refus 

de s’identifier, mais qu’il a préféré ne pas jeter de l’huile sur le feu et ainsi 

obtempérer au désir du défendeur, soit de rencontrer son supérieur le sergent 

Fournier. 

[33]      Appelé à préciser ce qui lui faisait dire que "Debellefeuille sonnait comme 

un nom québécois", le policier répond ceci à ses procureurs : 

"C'est arrivé très fréquemment qu'en enquêtant des plaques quand 

c'est une personne de race noire qui conduit, ça donne pour deux 

prénoms collés : 'Pierre-Joseph' ou des affaires de même et qui 

nous font croire que c'est possiblement le conducteur qui est 

possiblement le propriétaire. [...] Là on a entendu 'Debellefeuille' on 

a eu l'impression que c'était un nom de famille québécois. " 

[34]      En contre-interrogatoire, le policier esquisse un croquis (D-1) par lequel il 

met en image sa version : il indique qu’il suit le véhicule d’un individu connu des 

services et que le défendeur approchait en sens inverse. 

[35]      Le policier admet qu’il n’a pas vu la réaction du défendeur lorsque le 

conducteur du véhicule précédent le véhicule patrouille lui avait fait un signe. Il 

ne sait pas non plus si le conducteur du véhicule connu des services connaissait 

le défendeur. 

[36]      Appelé à préciser par le procureur du défendeur pour quelle raison il avait 

entamé un demi-tour pour suivre le véhicule du défendeur, l’agent explique 

maintenant que le premier motif était le mégot de cigarette et que le deuxième 

concernait le signe de la main intervenu entre les conducteurs, dont un était 

connu des services de police. 

[37]      Le policier précise : "Les citoyens me paient pour être curieux alors je me 

demandais pourquoi ils s’étaient fait un signe." 

[38]      Il réitère qu’un des motifs pour lequel il a décidé d’intercepter le 

défendeur est qu’il s’agissait d’une personne noire, ce qui ne concordait pas 

avec le nom du propriétaire du véhicule inscrit au registre de police : 

"Q/ Vous faites un lien entre la race et le nom c'est exact? 

R/ Effectivement. 

Q/ Donc c'est exact de dire que vous avez intercepté, décidé 

d'intercepter le véhicule, quand vous avez vu que le nom ne 

correspondait pas? 

R/ C'est ca, avec le mégot de cigarette, pour ces deux motifs-là. 
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Q/ Est-ce que vous vous êtes posé d'autres questions lorsque vous 

avez réagi de cette manière? […] la possibilité que ce soit d'autre 

chose? 

R/ Je ne me souviens pas si on a eu d'autres réactions mais je sais 

bien qu'on s'est dit : ca doit pas être le conducteur, Debellefeuille ça 

sonne comme un nom québécois." 

[39]      Le témoin confirme qu’il avait rapidement remarqué, dès le passage du 

véhicule, que le conducteur était une personne noire et qu’il y avait deux 

personnes blanches à bord. 

[40]      Le temps écoulé entre la décision d’intercepter le véhicule du défendeur 

et son interception comme telle a pris une dizaine de secondes. 

[41]      Appelé à expliquer au Tribunal s’il était de la "manière de faire" des 

policiers de demander aux justiciables lors d’une interception : "Est-ce votre 

véhicule?", le policier explique le contexte. 

[42]      Habituellement les personnes interceptées demeurent dans leur véhicule, 

alors qu’ici le défendeur est sorti de son automobile de façon agressive pour 

venir argumenter directement avec les policiers. 

[43]      Croyant que le défendeur allait se sauver, il explique ainsi la raison pour 

laquelle il a posé cette question au défendeur : 

"R/ Quand il est venu pour monter dans son véhicule, j'ai eu 

l'impression qu'il allait s'en aller et pour éviter ça je lui ai demandé si 

c'était son véhicule." 

(Le Tribunal a souligné.) 

[44]      Quant au comportement agressif du défendeur, le procureur lui demande 

"s’il a eu peur" de celui-ci, ce à quoi l’agent répond "non", bien qu’il soit resté sur 

ses gardes même s’il n’y avait pas eu de menace comme telle. 

[45]      Le procureur du défendeur pose plusieurs questions au policier pour 

savoir en quoi l’interception d’un individu sur la base de sa couleur par rapport à 

son nom est un "motif raisonnable" d’interception. 
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[46]      Le policier répond longuement : 

"R/ Si j’enquête la plaque pis que ça me donne pour un M. Jacques 

et que c'est une femme qui conduit on voit très bien que c'est pas le 

propriétaire du véhicule. Ça fait que je vais intercepter, voir si la 

madame en question […] Si j'ai un 'Ebrahim' et que c'est un homme 

de race blanche, […] si c'est un Québécois qui conduit oui (je vais 

l'intercepter) ou si c'est un Arabe qui conduit et que ça me donne 

pour un Dubuc, oui je vais intercepter, je vais valider […]" 

[47]      Et encore, ce passage qui explique clairement la compréhension et la 

position du policier face au contexte de la présente affaire : 

"R/ Si j'ai un doute, moi le C.S.R. me permet de l'intercepter pour 

valider des permis de conduire et des papiers… Si j'ai un doute 

raisonnable qui me permet de croire que la personne qui conduit 

n'est pas le propriétaire et que je veux valider : oui je vais 

intercepter. Le C.S.R. me permet d'intercepter au hasard n'importe 

quel véhicule. Là j'ai un doute sur le propriétaire et le conducteur, 

donc je vas (sic) valider effectivement. 

Q\ Sur la base d'un élément racial, on s'entend? 

R/ Aucunement. 

Q/ Mais oui, parce que vous dites que la race ne correspond pas. 

Vous le dites vous-même dans le rapport. 

R/ Mais c'est pas une question de race, c'est une question de faits." 

[Par le tribunal :] 

Q/ Vous dites "c'est un fait" qu'est-ce qui est un fait : Debellefeuille 

qui est un nom à consonance québécoise pour vous et que ce 

serait surprenant que ce soit une personne ... 

R/ … pas "surprenant" mais ça serait "possible" que ce soit pas le 

conducteur." 

[48]      Le procureur de la défense fait ensuite référence à certains extraits des 

notes sténographiques enregistrées lors du premier procès en septembre 2010. 

Ainsi, relativement à la transcription de la page 9, lignes 14 à 17, le policier 

admet qu’il a fait un lien entre la "race" et le "nom de famille". 

[49]      De même, lorsqu’il est demandé au policier d’expliquer à nouveau 

pourquoi le nom "Debellefeuille" n’est pas compatible avec une autre "origine", 

celui-ci explique qu’il s’agit là de ses "connaissances", de son "savoir" et 

réexplique son expérience à propos des noms de famille haïtiens tels que 

"Pierre-Joseph". Toutefois, il admet qu’il ne connait pas tous les noms 

francophones des personnes de races noires. 
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[50]      Le procureur du défendeur fait maintenant référence à l’extrait suivant 

des notes sténographiques : 

"Q/ Quels motifs avez-vous donnés à M. Debellefeuille pour justifier 

votre interception? 

R/ Les motifs que j'avais lorsque j'ai intercepté le véhicule, c'est-à-

dire Monsieur, à ma connaissance à moi, ne correspondait pas au 

propriétaire du véhicule et que je voulais en vérifier s'il était 

effectivement le propriétaire et valider son permis de conduire ainsi 

que les papiers du véhicule." 

[51]      Après la lecture de cet extrait, le procureur demande de commenter son 

témoignage : 

"Q/ À ce moment-là vous n'avez pas parlé du mégot, c'est exact? 

R/ C'est exact. 

Q/ Est-ce que c'était un oubli? 

R/ Possiblement. 

Q/ C'était un point important quand même lors de l'interception? 

[…]  l'élément premier? 

R/ C'est pas l'élément premier, les deux éléments… sont ensemble. 

Q/ Mais avant que vous enquêtiez la plaque, l'élément qui a motivé 

le fait que vous fassiez demi-tour, vous l'avez dit c'était le mégot et 

le fait qu'il connaissait quelqu'un. Donc c'est un élément essentiel. 

Pourquoi vous ne l'avez pas dit lorsque la procureure vous a posé 

la question lors de cette audition? 

R/ Tout simplement un oubli." 

B)        L’AGENTE BRUNET 

[52]      L’agente Brunet, partenaire du policier Ojeil lors de l’interception du 

défendeur, est également entendue. 

[53]      L’agente donne une toute autre version quant aux positions 

géographiques des véhicules. 

[54]      Alors que policier Ojeil a mentionné qu’ils suivaient un véhicule dont le 

conducteur était "connu de nos services" et que le défendeur approchait en sens 

inverse, l’agente Brunet indique qu’ils suivaient directement le défendeur et que 

c’est le véhicule conduit par la personne "connue des services" qui approchait en 

sens inverse. 

[55]      On comprendra du témoignage de l’agente que c’est l’ensemble des 

déplacements et du suivi des véhicules jusqu’à l’interception du défendeur qui 

est en totale contradiction avec le témoignage de son collègue. 
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[56]      L’agente indique qu’en suivant le véhicule du défendeur elle a remarqué 

que le conducteur était une personne de race noire. Elle a vu une tierce 

personne arriver en sens inverse (la personne "connue des services") et faire 

"bonjour" de la main au défendeur. 

[57]      Elle indique qu’elle n’a pas vu le mégot tomber du véhicule du défendeur. 

[58]      L’agente Brunet confirme qu’elle s’est posé les mêmes questions 

relativement à la non-correspondance entre le conducteur "noir" et le nom de 

famille "Debellefeuille" typiquement québécois. 

[59]      Elle confirme également le caractère agressif du défendeur qui criait et 

gesticulait, alors qu’on lui indiquait les motifs de son interception. 

[60]      La policière confirme que son partenaire a énoncé des ordres clairs et 

courtois en vouvoyant le défendeur, malgré le fait que le défendeur refusait 

continuellement de s’identifier. 

[61]      La policière confirme qu’elle s’est renseignée auprès des passagères du 

véhicule du défendeur pour savoir qui avait jeté le mégot de cigarette sur la 

route, et que devant la non collaboration totale de celles-ci elle a décidé de ne 

pas émettre de constat à ce sujet. 

[62]      Quant à la durée de l’interception, la policière l’évalue à environ 25 

minutes alors qu’habituellement ce genre d’interception ne dure que 10 minutes. 

[63]      En contre-interrogatoire, le procureur du défendeur met la policière en 

face des contradictions de son témoignage vis-à-vis celui de son partenaire. 

[64]      Elle affirmera de façon formelle, à plusieurs reprises, qu’elle maintient sa 

version puisque c’est ce dont elle se souvient. 

[65]      Appelée à décrire la réaction du défendeur à la suite du signe de la main 

du conducteur approchant en sens inverse, la policière affirme : 

"R/ De mes souvenirs il [le défendeur] a porté attention d'un signe 

de la tête. Mais je me souviens qu'il a tourné la tête vers le véhicule 

de ce monsieur [celui qui arrive en sens inverse]." 

[66]      Le procureur du défendeur lui demande s’il est possible qu’un "gros 

camion" se soit trouvé entre le véhicule de police et celui du défendeur. Elle 

répond qu’il est possible qu’il en ait été ainsi, mais qu’elle ne s’en souvient pas. 

[67]      La policière confirme qu’elle avait de "l’information" sur la personne 

"connue de services". 

[68]      Elle explique qu’elle ne se souvient pas exactement des communications 

qu’elle a eues avec les passagères, puisqu’elle était surtout préoccupée par le 

comportement agressif du défendeur et qu’elle était concentrée sur la façon de 

protéger son partenaire. 
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[69]      Le procureur demande à la policière quels motifs l’agent Ojeil a donnés 

au défendeur au moment de son interception : 

"Q/ Quels sont les motifs que l'agent Ojeil donne à M. Debellefeuille 

lorsqu'il lui parle pour la première fois de l'interception? 

R/ La première fois... la première phrase qu'il lui demande c'est de 

retourner à son véhicule. Par la suite il lui demande si c'est son 

véhicule, s'il est le propriétaire du véhicule [...]" 

[70]      L’agente raconte ensuite l'épisode de mécontentement du défendeur qui 

prétendait avoir été arrêté pour rien. Elle poursuit : 

"R/ À ce moment-là, Monsieur dit qu'on a pas d'affaire à l'identifier. 

Mon partenaire l'informe que s'il refuse de (inaudible) ça va être une 

infraction d'entrave. 

Q/ Je reviens sur les motifs. Donc, c'est pour vérifier s'il est le 

véritable propriétaire du véhicule, c'est ça que l'agent Ojeil lui dit? 

R/ Pour commencer, à savoir s'il est le propriétaire du véhicule, si 

ses documents sont toute en ordre. Également s'il a ses 

immatriculations puis ses assurances. 

Q/ De souvenir c'est le seul motif qu'il donne? 

R/ De souvenir, oui Monsieur le juge." 

[71]      Elle confirme que les pièces d’identification du défendeur ont finalement 

été remises au sergent Fournier et que l’agent Ojeil a bien expliqué au défendeur 

qu’il recevrait au moins le constat pour entrave par la poste, mais elle ne 

souvient pas du sort apporté à l’autre constat. 

C)        LE SERGENT FOURNIER 

[72]      Le sergent Fournier confirme que les deux témoins entendus ci-haut lui 

ont demandé de se présenter sur les lieux de l’interception, puisque le défendeur 

refusait de s’identifier. 

[73]      Après avoir pris connaissance des motifs d’interception du défendeur, le 

sergent s’est approché de lui pour lui faire comprendre que les motifs étaient 

raisonnables et qu’il devait s’identifier. 

[74]      Le défendeur lui a répondu qu’il en avait assez de se faire intercepter 

parce qu’il est Noir. 

[75]      Après quelques minutes de discussion, le sergent a fini par convaincre le 

défendeur de s’identifier, ce qu’il a fait. 

[76]      Le sergent explique au Tribunal, par sa propre initiative, que le chandail 

porté par le défendeur a attiré son attention puisqu’il s’agissait d’un chandail 

porté par ou représentant des gangs de motards. » (sic) 
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ARGUMENTATION DES PARTIES 

[11]        En conformité avec l’article 233 de la Loi sur la police[2] (Loi), les parties se font entendre relativement aux 

sanctions à être imposées aux agents Brunet et Ojeil. 

[12]        Considérant la gravité des fautes et la reconnaissance de responsabilité, les parties recommandent conjointement 

l’imposition, de façon concurrente, d’une suspension sans traitement de 5 jours ouvrables sur chaque chef. 

[13]        À l’appui de leur suggestion commune, les procureurs réfèrent à la décision du Comité dans l’affaire Caron[3], 

dans laquelle le Comité a imposé aux policiers une suspension sans traitement de 5 jours ouvrables. 

[14]        Les procureurs soulignent que les agents Brunet et Ojeil n’ont aucun antécédent déontologique. 

[15]        Ils ajoutent que l’agent Ojeil est policier depuis le 2 avril 2007 et l’agente Brunet depuis le 14 avril 2008, selon les 

informations obtenues de la Fraternité des policiers et policières de Longueuil. 

[16]        La procureure du Commissaire ajoute que la Cour municipale n’a pas vu de mauvaise foi ou de racisme dans les 

gestes des policiers. 

[17]        Enfin, elle informe le Comité que le plaignant se déclare satisfait de l’admission de responsabilité et de la 

suggestion de sanction faite par les procureurs. 

appréciation de la preuve et motifs de la décision 

[18]        L’article 235 de la Loi impose au Comité appelé à sanctionner un policier à prendre en considération la gravité de 

l’inconduite, compte tenu de toutes les circonstances, ainsi que la teneur de son dossier de déontologie. 

[19]        De plus, la sanction doit s’accorder avec les objectifs du Code de déontologie des policiers du Québec[4] (Code) 

et le Comité croit opportun de citer l’article 3 : 

« 3. Le présent Code vise à assurer une meilleure protection des citoyens et 

citoyennes en développant au sein des services policiers des normes élevées de 

services à la population et de conscience professionnelle dans le respect des 

droits et libertés de la personne dont ceux inscrits dans la Charte des droits et 

libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12). » 

[20]        Enfin, la sanction doit comporter un caractère dissuasif et exemplaire et s’harmoniser avec la jurisprudence du 

Comité. 

[21]        Le Comité est donc appelé à sanctionner deux policiers qui ont intercepté un homme en se fondant sur sa race. 

[22]        Le Comité doit s’assurer que la sanction qui sera imposée rencontre les objectifs habituels, c’est-à-dire qu’elle 

devra être appropriée, juste et proportionnée à la faute reprochée[5]. 

[23]        Le législateur a confié au Comité un rôle de gardien du respect des devoirs et des normes de conduite imposés 

aux policiers par le Code. À ce titre, il lui incombe de s'assurer que la sanction qu'il impose protège l'intérêt du public. 

[24]        C'est à la lumière de ces objectifs que le Comité doit évaluer la justesse et le caractère raisonnable de la 

recommandation commune des parties. 
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[25]        Les dispositions de l’article 235 de la Loi précisent que, au moment de la détermination de la sanction, le Comité 

doit prendre en considération la gravité de l’inconduite, tenir compte des circonstances et considérer la teneur du dossier 

de déontologie des policiers cités. 

[26]        La gravité de l’inconduite des policiers se caractérise par le fait que le véritable motif de l’interception de M. 

Debellefeuille était l’absence de correspondance entre la couleur de sa peau et le nom « québécois » du propriétaire du 

véhicule[6]. 

[27]        Ce qui amène la Cour municipale de Longueuil, après une minutieuse analyse, à conclure[7] : 

« [272] Ces faits répondent à toutes les définitions analysées plus haut 

relativement au profilage racial. » 

[28]        Selon le Comité, de tels comportements vont à l’encontre de l’objectif du Code, tel qu’établi par son article 3, 

puisqu’il met en cause le respect des droits et libertés de la personne. 

[29]        Au surplus, il compromet la confiance et la considération qui doivent exister entre la population et les policiers. 

[30]        C’est l’acte en lui-même qui est sanctionné par l’article 5 du Code, comme le souligne la Cour supérieure dans 

l’affaire Pelletier[8] : 

« [85] De plus, l'essence de l'article est de ne poser aucun acte fondé sur la race, 

la couleur, le sexe, l'orientation sexuelle, la religion, les convictions politiques, la 

langue, l'âge, la condition sociale, l'état civil, la grossesse, l'origine ethnique ou 

nationale, le handicap d'une personne ou l'utilisation d'un moyen pour pallier cet 

handicap SANS QU'IL SOIT BESOIN que cet acte soit accompagné d'injures ou 

de gestes ou de paroles injurieuses. C'est l'acte en lui-même, qui est fondé sur 

l'un des éléments ci-dessus énumérés, qui est sanctionné par cet article 5 (4) du 

Code de déontologie policière. 

[86] Le Tribunal est donc d'avis de retenir que la juge Laberge a rendu la 

décision correcte quant à l'interprétation de cet article 5 (4) et qu'il n'y a pas lieu 

d'intervenir. » 

[31]        Par ailleurs, ils n’ont pas respecté l’autorité de la loi et des tribunaux ni collaboré à l’administration de la justice. À 

ce sujet, le Comité fait siennes les conclusions de la Cour municipale[9] : 

« [285] L’incidence de la violation sur les droits de l’accusé garantis par la Charte 

est majeure puisqu’elle a entraîné une discrimination fondée sur la race au sens 

de l’article 15(1) ainsi qu’une détention arbitraire au sens de l’article 9. De plus, 

cette violation a eu une incidence sur les droits similaires prévus à la Charte 

québécoise des droits et libertés de la personne. » 

[32]        À juste titre, les procureurs des parties ont soumis que les agents Brunet et Ojeil n’ont pas eu un comportement 

teinté de mauvaise foi, comme l’a reconnu la Cour municipale : 

« [276] Cela dit, le Tribunal ne croit pas que les agents aient nécessairement 

commis cette erreur de jugement de façon volontaire ou consciente et encore 

moins malicieusement. 
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[277] Rappelons que les études analysées antérieurement soulignent à grands 

traits le caractère "normal" et très "humain" d’avoir des idées préconçues ou des 

stéréotypes attribuant à une personne des actes et comportements 

habituellement rattachés, par légende urbaine ou autre, à son groupe 

d’appartenance. Comme on l’a vu, cela résulte la plupart du temps d’une 

"méconnaissance" de l’autre ou d’un manque de communication. 

[278] Comme on l’a également vu, cette faiblesse humaine est toutefois 

inacceptable lorsqu’elle est institutionnalisée. » 

[33]        Toutefois, les idées préconçues et les stéréotypes à la base du profilage racial doivent être combattus. À cet 

égard, il importe de rappeler que les autorités policières doivent également faire partie de la solution à ce problème[10]. 

[34]        Finalement, le Comité tient compte du fait que les agents Brunet et Ojeil sont policiers depuis avril 2008 et avril 

2007 respectivement et qu’ils n’ont aucune inscription déontologique à leur dossier. 

[35]        Considérant la gravité de l’inconduite, la reconnaissance des faits par les agents Brunet et Ojeil, la jurisprudence 

soumise par les parties ainsi que celle consultée, le Comité souscrit à la suggestion commune des parties, qu’il trouve 

raisonnable. 

[36]        PAR CES MOTIFS, le Comité IMPOSE à l’agente CATHERINE BRUNET, matricule 30292, et à 

l’agent SALIM OJEIL, matricule 11685, membres du Service de police de l’agglomération de Longueuil, les sanctions 

suivantes : 

C-2011-3723-2 

Chef 1 

[37]        une suspension sans traitement de cinq jours ouvrables de huit heures par jour pour avoir dérogé à 

l’article 5 du Code de déontologie des policiers du Québec; 

Chef 2 

[38]        une suspension sans traitement de cinq jours ouvrables de huit heures par jour pour avoir dérogé à 

l’article 7 du Code de déontologie des policiers du Québec. 

[39]        Les suspensions seront purgées de façon concurrente. 

  

  
  Pierre Gagné, avocat 
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AVIS DE RECOURS (art. 46, 48, 51, 97 et 101) 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie par 
le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où le 
délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision.  

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (article 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec       Montréal 

Édifice Lomer-Gouin     480, boulevard St-Laurent, bureau 501, 5
e
 étage 

575, rue St-Amable, bureau 1-10    Montréal (Québec)  H2Y 3Y7 
Québec (Québec)  G1R 2G4    Tél. : (514) 873-4196 
Tél. : (418) 528-7741     Téléc. : (514) 844-6170 
Téléc. : (418) 529-3102      

Téléphone sans frais pour les deux bureaux : 1-888-528-7741 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant la 
date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (article 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (article 135). 

Appel devant la cour du québec 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la Loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 
L’appel ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec. Le juge accorde la permission s’il 
est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être examinée en appel. 

b) Délais et frais 

L’article 149 de la Loi prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour du 
Québec, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission, 
après avis aux parties et à la Commission. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

La décision autorisant l’appel doit mentionner les seules questions de droit ou de compétence qui seront examinées 
en appel. 

c) Procédure 

L’appel est formé, selon l’article 150 de la Loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information d’un avis à 
cet effet signifié aux parties, dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. Le dépôt de cet avis 
tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
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